
Conseil Municipal 17 décembre 2015 Page 1 sur 6 

R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

Rég ion Rhône-A lpes  
Dépar t ement  de la  Lo i re  

Commune de 

 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 17 décembre 2015 

Date de la convocation : 11/12/2015 
Date d'affichage : 11/12/2015 

  

  

L'an deux mille quinze et le dix-sept décembre à 20 h 30, le CONSEIL MUNICIPAL de cette 
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu 
habituel de ses séances. La séance a été publique. 
Sous la Présidence de Monsieur Hubert ROFFAT, Maire. 
 
Présents  : Hubert ROFFAT, Luc DOTTO, Michèle BRESCANCIN, Emmanuel BRAY,          
Agnès GIRAUD, Marie Claude SOUZY, Marie-Pierre GIROUDIERE, Michel FABRE,           
Patrice DUCREUX, Yannick PETERSEN, Michaël DEJOINT, Virginie VIAL 
 
Absents excusés  : , Michel BERT, Blandine DAVID, Sabrina ROCHE CECILLON 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui sont au nombre 
de 15, il a été procédé conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à la nomination d’une secrétaire pris dans le sein du conseil.  
Monsieur Patrice DUCREUX ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir 
ces fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
Approbation du PV du précédent Conseil Municipal  

 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 2 décembre 2015 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

Plan Local d’Urbanisme  
Approbation de la modification simplifiée n° 2  

Délibération n° 72/15 
 
VU le code de l'urbanisme et notamment les articles L.123-13-1, L.123-13-3 ; 
VU la délibération en date du 22 Juillet 2013 approuvant le plan local d'urbanisme ; 
VU la délibération en date du 18 Mai 2015 approuvant la modification simplifiée n° 1 du plan 
local d'urbanisme ; 
VU l’arrêté Municipal n° 20/15 en date du 1er Avril 2015 prescrivant la procédure de 
modification simplifiée n° 2 ; 
VU la délibération en date du 2 Avril 2015 définissant les modalités de mise à disposition du 
public de la modification simplifiée du plan local d'urbanisme ; 
VU l'avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie en date du 30 Novembre 2015 ; 
VU l’avis du Conseil Départemental de la Loire en date du 24 Novembre 2015 ; 
 
Entendu les motifs présentés par le Maire à savoir : 
La commune a lancé une procédure de modification simplifiée pour préciser les règles de 
constructions sur la Zone d’Activités des Jacquins Ouest. Elle consiste à modifier légèrement 
la pièce n° 4 du PLU « Règlement » sur la zone concernée (Zone AUEi), ainsi que la pièce 
n° 5 du PLU « Orientations d’Aménagement et de Programmation ».  
Une étude, dans le cadre de la dérogation à la loi Barnier (article L.111-1-4 du Code de 
l’Urbanisme), est jointe au dossier. 
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Le dossier de modification simplifiée n° 2 du PLU de la commune de NEULISE a été notifié 
aux Personnes Publiques Associées afin qu’elles puissent faire part de leur remarques avant 
et pendant la période de mise à disposition du public. Deux avis ont été reçus en mairie : 
celui de la Chambre de Commerce et d’Industrie Loire Nord et celui du Conseil 
Départemental de la Loire. 
 
Le dossier de modification simplifiée n° 2 a ensuite fait l’objet d’une mise à disposition du 
Public 9 novembre 2015 au 9 décembre 2015 inclus, afin que les habitants puissent prendre 
connaissance du dossier et faire part de leurs remarques. 
Monsieur le Maire rappelle l’avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie Loire Nord qui 
approuve les dispositions règlementaires proposées dans le cadre de la procédure.  
Monsieur le Maire rappelle les remarques formulées par le Conseil Départemental de la Loire 
portant sur la sécurité de l’accès de la zone, la demande d’association du Département lors 
de la réalisation des travaux, et une remarque concernant le classement éventuel en voie à 
grande circulation de la future route départementale. 
Monsieur le Maire précise que le Conseil Départemental a été associé en amont du projet et 
que le projet présenté a déjà été travaillé avec les services du Département pour le 
positionnement de l’accès. Par ailleurs, la demande de dérogation au titre de la Loi Barnier 
ne porte pas sur la future route départementale mais l’actuelle RD 1082. Les remarques 
formulées n’amènent donc pas de modification du dossier. 
 
Bilan de la mise à disposition 
L’intégralité du dossier de modification simplifiée n° 2 a été mis à la disposition du public du 9 
novembre 2015 au 9 décembre 2015 inclus en mairie de NEULISE. Un registre permettait de 
recueillir les observations des personnes venues prendre connaissance du dossier.  
Aucune observation ou remarque n’y a été inscrite. 
 
Entendu  le bilan de la phase de la mise disposition du public présentée par le maire ; 
Considérant  que le projet de modification simplifié n°2 du plan local d'urbanisme tel qu'il est 
présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé, conformément aux articles L.123.13-
1 et 3 du code de l'urbanisme ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité, décide : 

• D’approuver la modification simplifiée n° 2 du plan  local d'urbanisme telle que 
présentée ; 

• De préciser que, conformément aux articles R123-24 et R123-25 du code de 
l'urbanisme, la délibération fera l'objet d'un affi chage en mairie durant un mois, 
et d'une mention dans un journal diffusé dans le dé partement  
La modification simplifiée adoptée est tenue à la d isposition du public à la 
mairie aux jours et heures habituels d'ouverture, a insi qu'à la préfecture. 
La délibération est exécutoire à compter de sa réce ption par M. le Sous-Préfet 
et après l'accomplissement des mesures de publicité . 

 
 

Budget assainissement  
Station d’épuration Les Marronniers 
Réalisation d’un emprunt  

Délibération n° 73/15 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2337-3 ; 
VU le budget primitif 2015 du service assainissement de la commune de Neulise voté et 
approuvé par le Conseil Municipal le 2 avril 2015 ; 
Considérant que les collectivités locales et leurs établissements publics ne peuvent 
souscrire des emprunts dans le cadre de leur budget que pour financer des opérations 
d’investissement ; 
Considérant que c’est à l’assemblée municipale qu’il revient de prendre la décision en la 
matière ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• De contracter auprès de la Caisse d’Epargne un empr unt de deux cent vingt 
mille euros (220 000,00 €) permettant de financer l es travaux de la station 
d’épuration Les Marronniers ; 

• De dire que les caractéristiques de l’emprunt sont les suivantes : 
o Montant : 220 000,00 € ; 
o Durée : 15 ans ; 
o Taux : 2,16 % ; 
o Amortissement : progressif ; 
o Remboursement des intérêts : trimestriel ; 
o Commission d’engagement : 0,10 % du montant emprunt é ; 

• De s’engager, pendant toute la durée du prêt, à fai re inscrire le montant des 
remboursements en dépenses obligatoires et en cas d e besoin, à créer et à 
mettre en recouvrement les impositions directes néc essaires pour assurer le 
paiement des annuités ; 

• De s’engager, en outre, à prendre en charge tous le s frais, droits, impôts et 
taxes auxquels l’emprunt pourrait donner lieu ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoi nts, à signer le contrat à 
intervenir sur les bases précitées et aux condition s générales des contrats du 
Prêteur. 
 
 

Autorisation pour l’engagement de dépenses en section d’investissement avant le 
vote du budget 2016  

Délibération n° 74/15 
 
Monsieur le Maire explique que l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales dispose en substance que, jusqu’à l’adoption du budget primitif, l’exécutif de la 
collectivité peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses en section d’investissement, dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget 
de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L’autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits. 
 
Cette ouverture anticipée des crédits permettra aux services d’engager des dépenses dès le 
1er janvier 2016, de respecter les obligations de la commune en matière de délai de paiement 
et assurera le bon déroulement des projets communaux.  
Ces crédits seront repris au budget primitif 2016. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
CONSIDERANT la nécessité d’ouvrir des crédits budgétaires pour permettre certaines 
opérations d’investissement avant le vote du budget primitif 2016 ; 
VU l’article L. 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, permettant au Maire, 
jusqu’à l’adoption du budget et sur autorisation du Conseil Municipal, d’engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent ; 
CONSIDERANT les opérations concernées, qui pourraient donner lieu à des engagements 
ou à des mandatements préalablement au vote du budget, en dehors des restes à réaliser 
repris sur l’exercice 2016 ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide :  

• D’ouvrir sur l’exercice 2016, dans l’attente de l’a doption du budget primitif, des 
crédits d’investissement, dans la limite du quart d u budget précédent, pour 
financer, hors restes à réaliser 2015, l’exécution comptable des opérations 
suivantes : 
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Chapitre (ou opération) – 
Article - Désignation Budget 2015 Crédits 2016 

préalables au vote 
20 – 202 – Frais liés à la 
réalisation des documents 
d’urbanisme 

3 000,00 € 750,00 € 

20 – 2031 – Frais d’études 1 000,00 € 250,00 € 
Op. 266 (Bâtiments) – 21312 
– Bâtiments scolaires 4 700,00 € 1 175,00 € 

Op. 266 (Bâtiments) – 21318 
– Autres bâtiments publics 1 730 000,00 € 50 000,00 € 

Op. 270 (Signalétique) – 2188 
– Autres immobilisations 
corporelles 

2 212,56 € 553,14 € 

Op. 276 (Eglise) – 2313 – 
Constructions 1 500,00 € 375,00 € 

Op. 282 (Aménagement jardin 
d’enfants) – 2312 - Terrains 11 767,47 € 2 941,86 € 

Op. 283 (Mise en accessibilité 
des ERP / IOP) – 2031 – 
Frais d’études 

11 000,00 € 2 750,00 € 

Total crédits  1 765 180,03 € 58 795,00 € 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider e t mandater les dépenses 
d’investissement, avant le vote du budget primitif 2016, à hauteur des crédits 
mentionnés ci-dessus ; 

• De dire que les crédits précités seront repris au b udget primitif de l’exercice 
2016. 

 
 

Budget communal  
Admission en non-valeur de produits irrécouvrables  

Délibération n° 75/15 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que des créances sont 
irrécouvrables du fait de leur antériorité et que les redevables sont introuvables malgré les 
recherches. 
 
La liste annexée à la présente délibération concerne l’admission en non-valeur de titres de 
recettes pour un montant global de 1 011,65 €. 
 
Il est précisé que l’admission en non-valeur n’empêche nullement un recouvrement ultérieur 
si le redevable revenait à une situation le permettant. 
 
En conséquence, le Conseil Municipal doit statuer sur l’admission de cette liste de créances. 
Suite à cette délibération, un mandat sera émis à l’article 6541 « créances admises en non-
valeur ». 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide :  

• D’admettre en non-valeur les titres de recettes de la liste annexée à la 
délibération et pour un montant global de 1 011,65 € se décomposant ainsi : 

Année Montant 
2009 73,70 € 
2010 598,15 € 
2011 339,80 € 
Total 1 011,65 € 
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• De dire que les crédits sont inscrits en dépenses a u budget de l’exercice en 
cours de la commune ; 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour sig ner tous actes et pièces 
nécessaires découlant de cette décision. 

 
 

Procédure d’adressage  
Délibération n° 76/15 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’afin de faciliter l’intervention des différents 
services de secours, le travail des préposés de La Poste, la localisation sur les GPS, il est 
fortement recommandé de nommer chaque voie de la commune et d’attribuer un numéro à 
chaque bâtiment. 
 
Outre le repérage facilité pour les différents services publics et commerciaux, ceci permet 
également d’établir un relevé précis des différents réseaux, opérations très utiles pour les 
différents systèmes d’information géographique et qui vont devenir obligatoires à terme. 
 
Enfin, cet adressage est nécessaire pour permettre le déploiement du Très Haut Débit sur la 
commune. 
 
Cette numérotation des habitations constitue une mesure de police générale que le Maire 
peut prescrire (article L. 2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales) ; le 
numérotage est exécuté pour la 1ère fois à la charge de la commune. L’entretien est ensuite à 
la charge des propriétaires. 
 
Il est précisé que cette procédure sera réalisée à l’échelle de la commune en plusieurs 
tranches. 
 
Monsieur le Maire présente les propositions de voies, pour la 1ère tranche, établies par le 
groupe de travail « Voirie ». 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide :  

• D’approuver le principe de l’adressage sur la commu ne ; 
• D’approuver les noms de voies portées sur le docume nt joint en annexe ; 
• De charger Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoin ts, de communiquer cette 

information aux services concernés (services de sec ours, La Poste, 
gestionnaires de réseaux, intercommunalité…) ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoi nts, à signer au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature admi nistrative ou technique 
nécessaire à l’exécution de la présente délibératio n. 

 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la cession close. 
Délibéré en séance, les jour et an susdits. 
La séance est levée. 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre une 
délibération du Conseil Municipal pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- Date de sa réception à la Sous-Préfecture ; 
- Date de sa publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit : 

- A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ; 
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai. 
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